
SANTÉ

sien des standards internationaux et euro-
péens en la matière permettant ainsi de con-
tribuer à la mise en place de lieux de travail 
sûrs et sains tel que définis par le bureau in-
ternational du travail et l'agence européen-
ne de santé et de sécurité au travail.

      MISE EN ŒUVRE

Concrètement, il s’agit d’aider l'administra-
tion tunisienne et les partenaires sociaux à 
définir un programme opérationnel de pré-
vention des risques appliqué au secteur du 
bâtiment et travaux publics (BTP) et à 
l’étendre à un autre secteur à déterminer con-
jointement. En pratique, la Direction de l'ins-
pection médicale et de la sécurité au travail 
(DIMST) bénéficie de l’expertise française, 
laquelle appuie la mise en œuvre de la straté-
gie nationale tunisienne de prévention des 
risques professionnels, stratégie qui impli-
que les partenaires sociaux et des interve-
nants institutionnels (CNAM, ISST, DGT, 
DGITC).

Le projet accompagner l'administration 
dans la conception et la mise en œuvre d'une 
méthodologie pour se doter de données sta-
tistiques fiables en matière d'exposition pro-
fessionnelle des salariés. Une fois disponi-
bles, ces données affineront la stratégie na-
tionale. L’établissement de cette cartogra-
phie des risques professionnels –une pre-
mière en Tunisie – est appuyée par l’expertise 
française, qui apporte son savoir-faire en 
traitement statistique des données et en mé-
thodologie statistique.

Enfin, l’action vise le développement d’un 
cursus de formation tout au long de la car-
rière professionnelle pour améliorer les com-
pétences de l'inspection médicale et de la sé-
curité au travail et de doter ses cadres des 
connaissances et des savoir-faire adminis-
tratifs, juridiques et techniques nécessaires.

DÉLÉGATION DE L’UNION EUROPÉENNE EN TUNISIE

      CONTEXTE

Le contrat social entre le gouvernement, 
l'Union Générale des Travailleurs Tunisiens 
(UGTT) et l'Union Tunisienne de l'Industrie, 
du Commerce et de l'Artisanat (UTICA) 
signé le 14 janvier 2013 articule le dialogue 
social autour de 5 axes (croissance économi-
que et développement régional, politiques de 
l'emploi et formation professionnelle, rela-
tions professionnelles et travail décent, pro-
tection sociale, institutionnalisation du con-
trat social).

L’axe « relations professionnelles et travail 
décent » comprend un volet dédié à la santé 
et à la sécurité au travail (SST) et à sa promo-
tion, ainsi qu’à la généralisation de la couver-
ture - y compris à la fonction publique - par 
les services de médecine du travail. Le con-
trat social prévoit aussi la création d'un con-
seil national du dialogue social, obligatoire-
ment consulté sur les projets de législation 
ayant un rapport direct ou indirect avec le 
domaine social (y compris législation SST).

Aujourd’hui, la volonté de l’Etat et des parte-
naires sociaux de développer une stratégie 
de prévention des risques au travail traduit 
les exigences de la Constitution de 2014, qui 
reconnaît le droit à la santé et le droit de tout 
citoyen tunisien à un travail décent (articles 
38 et 40).

      OBJECTIFS

Ce jumelage institutionnel porté par l’Union 
européenne à hauteur d’un million d’euros 
pendant 30 mois accompagne l’élaboration 
et la mise en œuvre d’une politique natio-
nale de prévention des risques profession-
nels en s'inspirant des standards européens 
et internationaux. 

Le projet vise également à rapprocher le sys-
tème de santé et de sécurité au travail tuni-
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